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DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

Réunion de la Commission Permanente du 18 février 2008 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 18 février 2008, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie 
Ont été accordés au titre de l’aide au développement industriel et artisanal et à 
la création d’emplois : 

- à la Communauté de communes du Pays d’Orthe, 43 786,30 € pour la 
zone artisanale d’Orthevielle et 31 988,68 € pour la zone artisanale de 
Peyrehorade, 

- une subvention de 100 000 € à la SA SERIPANNEAUX, 

- une subvention de 160 000 € à la SAS COMILEV, 

- une subvention de 75 000 € à la SCI RECTO VERSO IMMOBILIER, 

- une subvention de 60 000 € à la SARL GAAP ABRIDEAL, 

Ont été accordées : 

- une subvention de 660 000 € à l’association TEC-GE-COOP LANDES 
pour l’animation de six maisons de la création d’entreprises installées à 
Mont-de-Marsan, Saint-Paul-lès-Dax, Labouheyre, Aire-sur-l’Adour, 
Capbreton et sur le pôle technologique Jean Bertin à Tarnos, 

- une subvention de 28 813,40 € à la Chambre des Métiers et d’Artisanat 
des Landes, 

- une subvention de 25 884 € à la Chambre syndicale des Artisans et Petites 
entreprises du Bâtiment des Landes, 

- une participation financière à l’association Eurosima, d’un montant de 
22 500 €, dans le cadre de la division « Cluster », 

- une subvention de 9 745 € à la Chambre de Commerce et d’Industrie des 
Landes, 

- une subvention de 3 000 € à la Fédération des écomusées et des musées 
de société, 

- une subvention de 3 000 € à la Commune de Castelnau-Chalosse, 

- une subvention de 10 000  € à la Fédération départementale de la 
Boulangerie Pâtisserie des Landes, 

- une subvention de 7 500 € au Groupement des Landes de la société des 
meilleurs ouvriers de France, 

- une subvention de 5 993 € à la Commune de Soorts-Hossegor. 

Tourisme 
Ont été accordés 180 844,24 € au titre de l’aide pour des hébergements et des 
équipements touristiques. 
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Agriculture 

Ont été accordés : 805 648,55 € pour inciter les agriculteurs à des pratiques 
respectueuses de l’environnement, développer des politiques de qualité et 
aménager notre territoire en préservant les exploitations familiales. 

Domaine départemental d’Ognoas : la Commission permanente a adopté les 
tarifs listés ci-dessous, applicables en 2008 pour l’armagnac en vrac : 

- Bas-Armagnac – compte 0 .................................................................. 485 € 

- Bas-Armagnac Napoléon – compte 6.................................................. 800 € 

- Bas-Armagnac XO 10 ans – compte 10 + ......................................... 1 500 € 

- Bas-Armagnac 20 ans – compte 20 +................................................ 2 100 € 

- Bas-Armagnac Hors d’Age 25 ans – compte 25 + ............................ 3 000 € 

Ces tarifs s’entendent par hectolitres d’alcool pur, hors droits, hors taxes, hors 
vignette S.S. et départ Domaine : 

Fonds de développement et d’aménagement local  
A été accordée une subvention de 131 272 € à la Communauté de communes 
Coteaux et Vallées des Luys pour la construction d’un centre de loisir 
communautaire.  

Service départemental d’incendie et de secours 
Ont été accordés 117 276,64 € au Service départemental d’incendie et de 
secours pour des travaux de restauration et de réhabilitation des centres de 
secours. 

Environnement 
A été accordée une subvention de 20 000 € au Conservatoire de l’Espace 
littoral et des Rivages lacustres, 

La Commission permanente a adopté les termes de la charte de désherbage des 
espaces communaux. 

Education et jeunesse  
Ont été accordés 162 235 € pour les collèges, les allocations de recherche, les 
prêts d’honneur d’études, les bourses Erasmus Socrates et les aides 
complémentaires aux fonds des Bibliothèques Centres Documentaires, 

La Commission permanente a autorisé Monsieur le Président du Conseil 
Général à signer un avenant pour l’utilisation des locaux de restauration du 
collège Val d’Adour de Grenade-sur-l’Adour pour la fourniture du repas de 
midi des écoles de la commune de Grenade-sur-l’Adour et fixant, pour l’année 
2008 le prix unitaire du repas servi à 2,10 € pour les élèves.  
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Sports 
Ont été accordés 165 606 € pour les aides au sport scolaire, à l’organisation de 
manifestations sportives promotionnelles, les sports individuels pratiqués par 
équipe et pour l’apprentissage de la natation par tous les jeunes landais. 

Patrimoine culturel et culture 
Ont été accordés 495 783,11 € pour l’aide à l’équipement culturel et le soutien 
aux manifestations culturelles. 

La Commission Permanente a décidé d’approuver, pour la mise en œuvre de la 
20ème édition du Festival « Arte Flamenco » le budget prévisionnel équilibré en 
dépenses et en recettes à   559 593 € HT. 

Elle a décidé notamment d’adopter le projet de statuts de « l’Asociacion de 
Festivales Flamencos », de se prononcer favorablement pour adhérer à ladite 
Association pour un montant de cotisation 2008 de 2 000 € et de désigner 
M. Henri EMMANUELLI pour siéger, en tant que représentant du 
Département des Landes, au sein de cette association. 

Elle a décidé notamment d’approuver, pour la mise en œuvre de la 11ème 
édition de la manifestation « Entr’Acte et Scène » le budget prévisionnel 
équilibré en dépenses et en recettes à 163 880 € HT. 

Elle a décidé notamment de renouveler l’adhésion du Département à 
l’association « Territoires et Cinéma ». 

Ont été accordés 171 354, 13 € au titre du soutien à la connaissance, la 
conservation et la valorisation du patrimoine culturel. 

La Commission Permanente a notamment décidé d’approuver la co-édition 
avec les éditions Confluences d’un ouvrage intitulé « Sur les traces de Félix 
Arnaudin » et de proposer 500 exemplaires à la vente au prix de 29 € TTC dans 
les boutiques des Archives départementales, du Musée de la faïence et des arts 
de la table de Samadet et du Centre départemental du patrimoine d’Arthous. 

A été attribuée une subvention de 18 000 € à la Région Aquitaine pour la 
réalisation d’une enquête socio-linguistique sur la présence de la langue 
gasconne dans les Landes et en Aquitaine et sur la perception qu’ont nos 
citoyens de cette langue. 

Bâtiments et voirie 
La Commission permanente a approuvé la déclaration de projet concernant la 
dénivellation des carrefours de RIVIERE et ANGOUME, situés sur les routes 
départementales n° 824 entre Saint-Geours-de-Maremne et Saint-Paul-lès-Dax.  
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Elle a décidé notamment d’approuver la convention de partenariat entre le 
Département des Landes et l’ADACL relative à l’utilisation du système 
IGECOM 40 et de libérer la contribution d’un montant de 30 000 € au profit de 
l’ADACL pour l’utilisation de ce système au titre de l’année 2008. 

Elle a approuvé l’acquisition d’un immeuble situé 3 allée Claude Mora à Mont-
de-Marsan en vue d’y installer le Centre Médico-Psycho-Pédagogique de 
Mont-de-Marsan. 

Elle a porté le montant de la prime à 13 000 € HT, allouée à chaque candidat 
admis à concourir dans le cadre du concours de maîtrise d’œuvre en vue de la 
construction de l’Institut Thérapeutique éducatif et pédagogique du Pays 
dacquois à Saint-Paul-lès-Dax. 

Technologies de l’information et de la Communication 
La Commission permanente a approuvé la création d’un atelier Multiservices 
Informatiques sur le canton de Dax sud et la dotation de 8 531,07 € pour le 
matériel informatique. 

Solidarité 
A été accordée une subvention forfaitaire de 400 € à l’association « Amitié 
Solidarité » à Aurice et au Club des Aînés ruraux « Lous Gouyats de Baigts » à 
Baigts-Chalosse au titre de leur fonctionnement 2007. 

La Commission permanente a autorisé Monsieur le Président du Conseil 
Général à signer les conventions avec le Groupement d’Etablissements 
GRETA des Landes et avec l’association départementale de la protection civile 
des Landes, dans le cadre de la formation obligatoire des assistantes 
maternelles. 

Personnel 
La Commission Permanente a autorisé Monsieur le Président du Conseil 
Général à signer les conventions de restauration à intervenir pour les agents de 
la Direction de l’Aménagement travaillant dans les unités territoriales et les 
centres d’exploitation et déjeunant dans des établissements privés ou publics. 
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ARRETES 
Direction Générale des Services 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
4 mars 2008 portant délégation de signature à Madame 
Sandrine MARIETTI-ROS, Directrice par intérim du Foyer de 
l’Enfance, du Centre Maternel et de l’Etablissement Public de 
soins, d’intégration et d’insertion 

Le Président du Conseil Général, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L 3221-3 et L 3221-11 ; 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
Communes, des Départements et des Régions ; 

VU la Loi n°83-8 du 7 Janvier 1983 modifiée relative à la répartition des 
compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion du 26 décembre 2007 nommant 
Madame Sandrine MARIETTI-ROS dans les fonctions de Directeur adjoint du 
Foyer de l'Enfance et du Centre Maternel et de Directeur de l’Etablisssement 
Public de soins, d’intégration et d’insertion ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2008 nommant Madame Sandrine 
MARIETTI-ROS en tant que Directrice par intérim du Centre Départemental 
de l’Enfance ; 

VU la délibération en date du 1er avril 2004 portant élection de Monsieur Henri 
EMMANUELLI à la présidence du Conseil Général des Landes ; 

VU la délibération du Conseil Général des Landes en date du 26 avril 2004 
donnant délégation au Président du Conseil Général pour les décisions 
concernant les marchés visés à l’article 28 du Code des Marchés Publics. 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général des Services ; 

A R R E T E : 

Article 1 
Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine MARIETTI-ROS, 
Directrice par intérim du Foyer de l'Enfance, du Centre Maternel et de 
l’Etablissement Public de soins, d’intégration et d’insertion, à l'effet de signer, 
dans la limite des attributions dévolues à ces établissements : 

1) Gestion Administrative et financière 

- les arrêtés de recrutement des personnels temporaires engagés pour une 
période inférieure ou égale à 90 jours ; 

- les mandats de paiement, titres de recettes et toutes pièces justificatives 
établies par ces établissements ; 

- les arrêtés liés à la gestion des carrières ; 

- les contrats de locations immobilières saisonnières avec ou sans versement 
d’arrhes ou d’acomptes ; 

- les contrats courants nécessaires au bon fonctionnement de l’établissement. 
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2) Marchés 

a) Tous actes nécessaires à la publicité et à la mise en concurrence des 
marchés publics et notamment Avis d’appel public à la concurrence, lettre de 
consultation, dans la limite d’un plafond de 90 000 € HT ; 

b) Les rapports de présentation de la procédure de passation des marchés 
publics exigés à l’article 79 du code des marchés publics, pour l’ensemble des 
marchés passés ; 

c) Tous actes nécessaires à la passation des marchés publics et notamment 
lettres de commande, contrats, conventions, marchés de travaux, fournitures et 
de services, ainsi que tous actes nécessaires à leur notification, dans la limite 
d’un plafond fixé à 55 000 € TTC ; 

d) Tous actes nécessaires à l’exécution des marchés publics, tels bons de 
commande, ordres de services, …, pour l’ensemble des marchés passés. 

Article 2 
En cas d'empêchement de Madame Sandrine MARIETTI-ROS, la délégation 
de signature qui lui est conférée à l'article premier du présent arrêté sera 
assurée par Madame Christine DEVREESE, Chargée de Mission, ou Monsieur 
Jean-Rémy ROUSSEAU, directeur adjoint de service. 

Article 3 
L’arrêté n° 04.37 du 26 avril 2004 est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 4 
Monsieur le Directeur Général des Services, Madame la Directrice par intérim 
du Foyer de l'Enfance, du Centre Maternel et de l’Etablissement Public de 
soins, d’intégration et d’insertion et Monsieur le Payeur Départemental, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Direction Générale des Services 

Consultation concernant la création d’un logo et d’une charte 
graphique – Arrêté de Monsieur le Président du Conseil 
Général en date du 21 février 2008 portant déclaration 
d’infructuosité 

Le Président du Conseil général des Landes, 

Vu le code des marchés publics, et notamment son article 35-II ; 

Vu le dossier de consultation des entreprises (D.C.E.) établi en vue de la 
passation du marché relatif à « la conception et la réalisation d’une identité 
graphique et d'un logotype ainsi que la conception et la réalisation d'une 
brochure relative à la charte graphique », lancée selon la procédure adaptée ; 

Considérant que la publicité et la mise en concurrence ont été réalisées de 
manière satisfaisantes (publicité capable d'atteindre tous les opérateurs 
potentiellement intéressés- une centaine de demandes de D.C.E., dépôt de vingt 
offres-, D.C.E. formulé en des termes compréhensibles -aucune demande de 
renseignement sur ce thème-, critères de sélection des offres suffisamment 
définis au regard desexigences de la collectivité,...) ; 

Considérant que l'ensemble des vingt candidats ont formulé dans leurs offres 
des prestations trop éloignées en termes de créativité et d'originalité des 
attentes de la collectivité déterminées dans le D.C.E. (voir notamment les 
critères de sélection des offres et plus particulièrement le critère « esthétique » 
pondéré à raison de 50%) ; 

Considérant que l'ensemble de ces offres appréciées comme insuffisantes au 
regard des exigences de  la collectivité, peuvent être qualifiées d'offres « 
inappropriées » et, par voie de conséquence, ne seront ni classées, ni primées ; 

Considérant que l'ensemble de ces offres qualifiées d' « inappropriées» peuvent 
être assimilées à une absence d'offres 

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services et de Monsieur 
le Directeur de la Communication; 

DECIDE 

Article 1 
de déclarer la consultation lancée en vue de la passation du marché relatif à « la 
conception et la réalisation d'une identité graphique et d'un logotype ainsi que 
la conception et la réalisation d'une brochure relative à la charte graphique », 
infructueuse en application de l'article 35-II du  code des marchés publics. 

Article 2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes, 
Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « La Bergerie » à Sabres 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 24 avril 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil « 
LA BERGERIE » sis Quartier de Tauziet 40630 SABRES est fixé à : 

Pour le lieu de vie : 

13,99 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 118,07 € pour l'année 2008 

Pour le support spécifique équestre : 

1,16 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 9,79 € pour l'année 2008 

soit au total 15,15 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 127,86 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 
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Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « Bleu Ciel » à Morcenx 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 
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Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« BLEU CIEL » sis 11, rue Anatole France 40110 MORCENX est fixé à : 

11,57 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 97,65 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans à compter du 1er janvier 2007, est indexé 
sur la valeur horaire du salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « Jean Bosco » à Le Sen 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
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VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 7 janvier 2008 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« Jean BOSCO» sis à LE SEN est fixé à : 

10,71 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 90,39 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « Les Enfants de la Terre » à Castets 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 10 mai 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« Les Enfants de la Terre » sis à Castets est fixé à : 

10,30 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 86,93 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 
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Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « LE GRAPPA » à Sabres 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil « 
LE GRAPAA » sis « Peyticq » 40630 SABRES est fixé à : 

10,70 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 90,31 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 
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Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « MOULIN DE VIALOTTE » à Saint-Gor 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Mars 2008 21 

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« MOULIN DE VIALOTTE » sis à SAINT-GOR (40120) est fixé à : 

11,33 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 95,62 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 février 2008 fixant le prix de journée à accorder au lieu de 
vie et d’accueil « YAN PETIT » à Bretagne-de-Marsan 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire ; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
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Direction de la Solidarité 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant le lieu de vie et d'accueil, 

VUES les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 
2007 ; 

SUR proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil « 
YAN PETIT » sis au Trillot 40280 BRETAGNE DE MARSAN est fixé à : 

12,57 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance 
pour la période du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 

soit 106,09 € pour l'année 2008 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour prendre en compte l'intégration de dépenses ou 
de recettes imprévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le financement du Service Sport 
Intégration Développement (SSID) par l’ADAPEI 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

Vu la délibération du Conseil Général du 31 Mars 2000 adoptant les 
orientations du schéma départemental en faveur des personnes handicapées, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU la convention de fonctionnement du 1er janvier 2001 et l’avenant n°1 du 
1er janvier 2003 concernant les activités physiques et sportives pour les 
personnes adultes handicapées mentales mises en place par le Service Sport 
Intégration Développement( SSID), 

Vu, le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles, 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2008 à attribuer à l'ADAPEI pour le financement du 
SSID, est fixé à 177 548 €, soit 14 795,66 € mensuels. 

Article 2 
Le versement est effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2008, au 
siège administratif de l’ADAPEI. 

Article 3 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 : 75 778 € 

GROUPE2 : 73 167 € 

GROUPE 3 :  28 603 € 

Le montant des investissements 2008 s'élève à 50 000 €. 
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Article 4 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 5 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant les unités de jour du secteur 
dacquois Tournesoleil/Tosse 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2008 à accorder aux unités de jour du secteur 
dacquois Tournesoleil/Tosse est fixé à 370 256,00 €. 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2008 soit 
30 854,66 €. 

La participation des bénéficiaires de l'accueil de jour et de l'accueil temporaire 
est fixé par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. Elle ne peut 
excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier pour l'accueil de jour et le 
forfait journalier hospitalier pour l'accueil temporaire. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  67 104,00 € 
GROUPE 2 : 299 193,00 € 
GROUPE 3 :   91 526,00 € 
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Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit : 

GROUPE 2 et 3 :  73 2.75 € 

Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 14 292 € 
affectés en atténuation de la tarification 2008. 

Article 5 
Le montant des investissements 2008 est fixé 6 500 €. 

Article 6 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le foyer d’hébergement Tournesoleil 
à Saint-Paul-lès-Dax 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 



26 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Mars 2008  

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2008 au Foyer 
d'hébergement Tournesoleil à Saint Paul les Dax est fixé à 115,47 €. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  179 978,00 € 

GROUPE 2 : 1 051 261,00 € 

GROUPE 3 : 269 645,79 € 

Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit :  

GROUPE 2 et 3 : 2 998,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un  résultat excédentaire de 61 256 € 
affecté en atténuation de la tarification 2008. 

Article 5 
Le montant des investissements 2008 est fixé à 70 000 €. 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2008, à 20,18 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 95,29 €. 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Mars 2008 27 

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le Foyer de Vie de Bascons 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2008 au Foyer de Vie 
de BASCONS est fixé à : 151,59 €. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 : 170 969,81 € 

GROUPE 2 : 843 790,22 € 

GROUPE 3:    273 943,33 € 

Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit : 

GROUPE 2 et 3 : 2 746,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 61 406 € 
affecté à la section d'investissement. 
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Article 5 
Le montant des investissements 2008 est fixé 144 000 €. 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2008, à 20,55 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 
131,04 €. 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le SAVS de l’ADAPEI 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles, 

Vu l'actualisation de la convention de fonctionnement du 1er novembre 2007, 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2008 à accorder au SAVS de l’ADAPEI est fixé à 
397 571,00 €. 
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Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2008 soit 
33 130,92 €. 

La participation des départements extérieurs pour leurs ressortissants est fixée à 
compter du 1er janvier 2008 à 12,38 € par jour à raison de 365 jours de 
présence par an. La facturation correspondante réalisée par le SAVS de 
l'ADAPEI sera constatée en produits au compte administratif 2008. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  27 181,00 € 

GROUPE 2 : 328 788,00 € 

GROUPE 3 : 50 516,00 € 

Article 3 
Le compte administratif 2006 se solde par un excédent de 8 914 € affecté en 
atténuation de la tarification 2008. 

Article 4 
Le montant des investissements 2008 est fixé 2 000 €. 

Article 5 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 6 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant les Appartements Le Marcadé 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 
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VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2008 aux 
Appartements Le Marcadé est fixé à : 62,64 €. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  54 349,00 € 

GROUPE 2  408 130,01 € 

GROUPE 3:  131 085,00 € 

Article 3 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 35 574 € 
affecté en atténuation de la tarification 2008. 

Article 4 
Le montant des investissements 2008 est fixé à 1 825 €. 

Article 5 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2008, à 14,20 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 48,44 €. 

Article 6 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant les unités de jour rattachées au foyer 
Le Marcadé à Mont-de-Marsan (Le Marcadé/Saint Pierre du 
Mont/Aire sur l’Adour) 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU  le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à accorder aux unités de jour rattachées au 
foyer Le Marcadé à Mont de Marsan (Le Marcadé/Saint Pierre du Mont/Aire 
sur l'Adour) est fixé à 339 692 €. 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du ier janvier 2008 soit 
28 307,66 €. 

La participation  des bénéficiaires de l'accueil de jour et de l'accueil temporaire 
est fixé par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. 

Elle ne peut excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier pour l'accueil 
de jour et le forfait journalier hospitalier pour l'accueil temporaire. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  98 881,00 € 

GROUPE 2 : 252 756,01 € 

GROUPE 3 : 88 809,00 € 

Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit : 

GROUPE 2 et 3 :  85 816,00 € 
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Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 14 938 € 
affectés en atténuation de la tarification 2008. 

Article 5 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 6 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le Foyer de Vie Le Marcadé 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2008 au Foyer de Vie 
Le Marcadé à est fixé à : 142,58 € 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  180 494,00 € 

GROUPE 2 : 854 936,01 € 

GROUPE 3 : 262 726,00 € 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Mars 2008 33 

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit : 

GROUPE 2 et 3 : 60 029,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 1 840 € 
affectés en atténuation de la tarification 2008. 

Article 5 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais est fixé, à compter du 
1er janvier 2008, à 14,29 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 
128,29 €. 

Article 6 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 février 2008 concernant le Foyer d’Hébergement Le 
Marcadé 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
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Vu, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2008 au Foyer 
d'hébergement Le Marcadé est fixé à: 107,42 €. 

Article 2 
Les dépenses 2008 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 : 102 887,00 € 

GROUPE 2 :  458 213,01 € 

GROUPE 3 :  164 309,00 € 

Article 3 
Les produits 2008 sont arrêtés comme suit : 

GROUPE 2 et 3 : 58 410,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2006 se solde par un résultat excédentaire de 32 370 € 
affecté en atténuation des dépenses 2008. 

Article 5 
Le montant des investissements 2008 est fixé 22 850 €. 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à 
compterdu 1er janvier 2008, à 18,27 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 89,15 €. 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêtés du Président du Conseil Général fixant les tarifications 
à appliquer à des établissements accueillant des personnes âgées 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 97-427 du 28 avril 1997 portant application de certaines 
dispositions de la loi n° 97-60 du 24janvier 1997, notamment son article 6, 

VU le décret n° 99-316 du 26 avril 1999 modifiés par le décret n° 2001-388 du 
4 mai 2001 relatif aux modalités de tarification et de financement et à la 
gestion budgétaire et comptable des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes, 

VU les décrets n° 2001-1084, 2001-1085 et 2001-1086 portant application de 
la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 

VU l'arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la 
convention pluriannuelle prévue à l'article 5-1 de la loi n° 75-535 du 30 juin 
1975 susvisée, 

VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

Vu, le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles, 

ARRETE 

 
Date de 
l’Arrêté 

Etablissement Tarifications journalières 
(à compter du 1er janvier 2008) 

15.02.08 Maison de retraite de 
Souprosse 

Hébergement : 49.35 €
dont part logement : 34.55 €
Accueil de jour : 29.61 €
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 28.12 €
GIR 3-4 : 17.84 €
GIR 5-6 : 7.57 €
Base de calcul (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 433 477.30 €
 Dépendance : 175 552.50 €
 



36 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Mars 2008  

ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Date de 
l’Arrêté 

Etablissement Tarifications journalières 
(à compter du 1er janvier 2008) 

  Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  109 057.62 € hors GIR 5/6 
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 9 088.14 € 

25.02.08 Unité de long séjour du 
Centre Hospitalier de Mont-
de-Marsan 

Hébergement : 51.13 € 
dont part logement : 35.79 € 
Accueil de jour : 30.68 € 
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 16.24 € 
GIR 3-4 : 10.47 € 
GIR 5-6 : 4.27 € 
Base de calcul des tarifs (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 3 361 169.53 € 
 Dépendance : 928 257.63 € 
Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  647 547.50 € hors GIR 5/6 
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 49 269.92 € 

25.02.08 Unité de soins de longue 
durée (S.M.T.I.) du Centre 
Hospitalier de Mont-de-
Marsan 

Hébergement : 52.00 € 
dont part logement : 36.40 € 
Accueil de jour : 31.20 € 
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 23.02 € 
GIR 3-4 : 14.61 € 
GIR 5-6 : 6.20 € 
Base de calcul (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 559 518 € 
 Dépendance : 247 712 € 
Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  181 000 € hors GIR 5/6 
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 14 580.58 € 
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Date de 
l’Arrêté 

Etablissement Tarifications journalières 
(à compter du 1er janvier 2008) 

25.02.08 Logements foyer de Rion des 
Landes 

Hébergement : 48.69 €
dont part logement : 34.08 €
Tarif couple : 74.31 €
dont part logement : 52.02 €
1 personne en couple : 37.16 €
dont part logement : 26.01 €
Accueil de jour : 29.21 €
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 20.40 €
GIR 3-4 : 12.94 €
GIR 5-6 : 5.49 €
Base de calcul des tarifs (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 1 084 149.16 €
 Dépendance : 288 175.82 €
Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  165 940.97 € hors GIR 5/6
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 13 828.41 € 

25.02.08 Centre de Long Séjour Pierre 
Bérégovoy à Morcenx 

Hébergement : 43.98 €
dont part logement : 30.78 €
Accueil de jour : 26.39 €
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 18.45 €
GIR 3-4 : 11.71 €
GIR 5-6 : 4.97 €
Base de calcul des tarifs (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 1 220 233.11 €
 Dépendance : 478 378.34 €
Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  333 324.59 € hors GIR 5/6
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 27 766.34 € 
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Date de 
l’Arrêté 

Etablissement Tarifications journalières 
(à compter du 1er janvier 2008) 

11.02.08 Logements foyer de Parentis 
en Born 

Hébergement : 46.16 € 
dont part logement : 32.31 € 
Tarif couple : 75.74 € 
dont part logement : 53.00 € 
1 personne en couple : 37.87 € 
dont part logement : 26.01 € 
Accueil de jour : 26.51 € 
- de 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
girage 
Dépendance : 
GIR 1-2 : 22.24 € 
GIR 3-4 : 14.12 € 
GIR 5-6 : 5.99 € 
Base de calcul des tarifs (classe 6 nette) : 
 Hébergement : 1 118 247.72 € 
 Dépendance : 397 318.14 € 
Dotation Globale Dépendance annuelle : 
  216 604.22 € hors GIR 5/6 
Conformément au paragraphe II de l’article 232.8 
du code de l’Action Sociale et des Familles instauré 
par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 
l’établissement ayant opté pour le versement par 
Dotation Globale de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 18 050.35 € 

Un délai d’un mois à dater de la notification de ces arrêtés est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours cette ces décisions. 

Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution des présents arrêtés. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
7 mars 2008 portant création du service prestataire d’aide à 
domicile pour personnes âgées et handicapées géré par le CCAS 
de Tarnos 

Le Président du Conseil Général du département des Landes 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

Vu n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d'autorisation de 
création, de transformation ou d'extension d'établissements et services sociaux 
et médico-sociaux, 

Vu le dossier de demande d'autorisation de création du service prestataire 
d'aide à domicile pour personnes âgées et handicapées déposé par le CCAS de 
TARNOS, 

Vu l'avis favorable du CROSMS section Personnes Agées et Handicapées du 
08 février 2008, 

ARRETE 

Article 1 
La création du service prestataire d'aide à domicile pour personnes âgées et 
handicapées géré par le CCAS de TARNOS est autorisée. 

Article 2 
Cette autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale 
départementale. 

Article 3 
Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la 
direction ou le fonctionnement du service doit être portée à la connaissance du 
Conseil Général. 

Article 4 
L'autorisation est accordée pour une durée de quinze ans renouvelable par 
tacite reconduction. 

Article 5 
Le Directeur général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
7 mars 2008 portant création du service prestataire d’aide à 
domicile pour personnes âgées et handicapées géré par le CCAS 
de Dax 

Le Président du Conseil Général du département des Landes 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

Vu n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d'autorisation de 
création, de transformation ou d'extension d'établissements et services sociaux 
et médico-sociaux, 

Vu le dossier de demande d'autorisation de création du service prestataire 
d'aide à domicile pour personnes âgées et handicapées déposé par le CCAS de 
DAX, 

Vu l'avis favorable du CROSMS section Personnes Agées et Handicapées du 
08 février 2008, 

ARRETE 

Article 1 
La création du service prestataire d'aide à domicile pour personnes âgées et 
handicapées géré par le CCAS de DAXest autorisée. 

Article 2 
Cette autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale 
départementale. 

Article 3 
Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la 
direction ou le fonctionnement du service doit être portée à la connaissance du 
Conseil Général. 

Article 4 
L'autorisation est accordée pour une durée de quinze ans renouvelable par 
tacite reconduction. 

Article 5 
Le Directeur général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
22 février 2008 portant réglementation permanente de la 
circulation – Commune de Port de Lanne – Route 
départementale n° 817 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES LANDES 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 3221.4 
; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
Communes, des Départements et des Régions ; 

Vu le code de la route, et notamment les articles L 413-1, R 411-8, R 411-25, R 
413-1 et R413-14 ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, 
quatrième partie, signalisation de prescription) approuvée par les arrêtés 
interministériels des 5 et 6 novembre 1992 ; 

Vu l'avis favorable de M. le Préfet des Landes en date du 18 février 2008 
conformément à l'article R 411-8 du code de la route ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil Général en date du 08 octobre 2007 portant 
délégation de signature à M. le Directeur de l'Aménagement ; 

Considérant que pour renforcer la sécurité des riverains et des usagers aux 
abords de l'agglomération de PORT DE LANNE, il y a lieu de limiter la vitesse 
des véhicules circulant sur la route départementale n° 817 du PR 21+100 au 
21+225 et du PR 22+144 au PR 22+300. 

Sur proposition du responsable de l'Unité Territoriale Départementale de 
Soustons, 

ARRETE 

Article 1 
La vitesse de tous les véhicules circulant sur la route départementale n° 817, 
dans la commune de PORT DE LANNE, du PR 21+100 au 21+225 et du PR 
22+144 au PR 22+300 est limitée à 70 km/h. 

Article 2 
La signalisation relative aux dispositions de l'article 1 du présent arrêté sera 
fournie, mise en place, entretenue par les services de l'Unité Territoriale 
Départementale de Soustons. 

Article 3 
Le présent arrêté sera exécutoire lorsque la signalisation de police 
réglementaire sera mise en place. 

Article 4 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur, et notamment l'article R 413-14 du Code de 
la route. 
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Article 5 
Le présent arrêté sera publié au Bulletin Officiel du département des Landes et 
affiché en Mairie de PORT DE LANNE. 

Article 6 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

• M. le Sous-Préfet de Dax 

• M. le Directeur de l'Aménagement du Conseil Général des Landes, 

• M. le Maire de la commune PORT DE LANNE, 

• M. le. Chef de 1'UTD de SOUSTONS, 

• M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Landes. 

Arrêté permanent de police en date du 19 février 2008 portant 
réglementation de la circulation – Commune de Lauret 

Réglementation d'un régime de priorité assorti d'une obligation d'arrêt 
sur les Voies Communales n° 216, 204 et 106, au droit des intersections de 

celles-ci avec la Route Départementale n° 314, sur la commune de 
LAURET 

LE MAIRE DE LAURET, 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL DES LANDES, 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982 ; 

VU le code de la route et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 
411.8, R 411.25, R 415-6 et R 415.9 ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L 2213.1 à L 2213.6; 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - livre 1 – 3ème 
partie - intersections et régime de priorité, approuvée par l'arrêté 
interministériel du 6 novembre 1992 ; 

VU l'arrêté de délégation de signature du Président du Conseil Général des 
Landes au Directeur de l'Aménagement, n° 07-17 du 08/10/07 ; 

Considérant que l'amélioration des conditions de franchissement des 
intersections susvisées, situées hors de l'agglomération de LAURET, implique 
de la part des usagers des Voies Communales n° 216, 204 et 106 débouchant 
sur la Route Départementale n° 314, l'obligation de marquer un temps d' arrêt 
et céder le passage au droit de ces intersections; 

ARRETENT 

Article 1 
La circulation est réglementée comme suit aux intersections objet du présent 
arrêté : 
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Voie sur laquelle s'applique l'obligation de marquer 
un temps d'arrêt et céder le passage 

Voie protégée 

Voie Communale n° 216 RD n° 314 

Voie Communale n° 204 RD n° 314 

Voie Communale n° 106 RD n° 314 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction 
interministérielle sur la signalisation routière - troisième partie - intersections et 
régime de priorité - sera mise en place et entretenue par : 

- la commune de LAURET pour ce qui concerne les Voies Communales (VC 
n° 216, 204 et 106) ; 

- le Département des Landes pour ce qui relève de la Route Départementale 
(RD n° 314). 

Article 3 
Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en 
place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus. 

Article 4 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Article 5 
Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur et dans la commune de LAURET. 

Article 6 
Conformément à 1'article R 102 du code des tribunaux administratifs, le 
présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de PAU dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 

Article 7 
Le Maire de LAURET, 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

Le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Landes, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont ampliation sera transmise à : 

 - M. le Préfet des Landes ; 

- Conseil Général des Landes / Unité Territoriale Départementale de Saint 
Sever. 
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Arrêté de règlementation permanente de la circulation de 
Monsieur le Président du Conseil Général en date du 13 mars 
2008 portant limitation de la vitesse sur la commune 
d'EUGENIE LES BAINS, route départementale n° 11 du PR 
45+950 au PR 46+450  

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le code de la route et notamment les articles R 411-8, R 411-25, R413-1, 
R413-14 et R413-14 ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L2212-1 à L 2212-5, L2213-1 à 2213-5 et L3221-4 ;  

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
Communes, des Départements et des Régions ; 

VU la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière livre 1, 
quatrième partie, signalisation de prescription, chapitre 2, article 63, approuvée 
par l'arrêté interministériel du 07 juin 1977 ; 

VU l'arrêté de M. le Président du Conseil Général des Landes du 08/10/2007 
portant délégation de signature à M. le Directeur de l'Aménagement ; 

VU la demande de Monsieur le Maire d'EUGENIE LES BAINS ; 

Considérant la fréquence des mouvements de véhicules et afin d'assurer la 
sécurité des usagers, il convient de réglementer la vitesse à 70 km/h sur la RD 
11 au droit du carrefour RD 11/RD 446 et des voies communales de Pierrot et 
de Lanusse ; 

Sur proposition du Chef de l'Unité Territoriale Départementale de Saint-Sever 

ARRETE 

Article 1 
La circulation automobile sera limitée à 70 km/h sur la RD 11, territoire de la 
commune d'EUGENIE LES BAINS : 

- Entre les PR 45+950 et PR 46+460 dans le sens Grenade-sur-l’Adour / 
Eugénie-les-Bains 

- Entre les PR 46+300 et PR 46+420 dans le sens Eugénie-les-Bains / Grenade-
sur-l'Adour 

Article 2 
Une signalisation de type B14 (limitation de vitesse à 70 km/h) sera mise en 
place sur la RD 11 sur les sections précitées. 

Article 3 
La signalisation précitée à l'article 2 sera mise en place et entretenue par l’UTD 
de Saint-Sever, centre d'Aire sur Adour 
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Article 4 
Les infractions au présent arrêté seront poursuivies conformément aux lois et 
règlements en vigueur, et notamment les articles R 413-14 et R 413-14-1 du 
code de la route. 

Article 5 
Le présent arrêté sera publié au bulletin Officiel du Département. Il entrera 
immédiatement en vigueur dès sa réception et après que les formalités de 
notifications et de publications nécessaires auront été effectuées et que la 
signalisation réglementaire sera mise en place. 

Article 6 
Ampliation du présent arrêté sera adressée : 

Pour exécution : 

- M. le Chef de l'UTD de Saint-Sever, 

- M. le Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie des Landes, 

Pour information à : 

- M. le Maire d'Eugénie les Bains. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
22 février 2008 portant réglementation de la circulation sur la 
commune de Pouillon, route départementale n° 22 du PR 6+800 
au PR 7+430 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le code de la route et notamment les articles R 413-1 et R 413-14, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L2212-1 à L 2212-5, L2213-1 à 2213-5 et L 3221-4, 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
Communes, des Départements et des Régions, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière livre 1, 
quatrième partie, signalisation de prescription, chapitre 2, article 63, approuvée 
par l'arrêté interministériel du 07 juin 1977, 

VU l'arrêté de délégation de signature n° 07-17 en date du 08/10/2007 de M. le 
Président du Conseil Général des Landes à M. le Directeur de l'Aménagement, 

VU la demande de Monsieur le Maire de POUILLON en date du 11 décembre 
2007 

Considérant que pour améliorer la sécurité des usagers, il convient de 
réglementer la vitesse des véhicules à 70 km/h sur une portion de la route 
départementale n°22, hors agglomération 

ARRETE 
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Article 1 
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la RD 22 entre le PR 
6+800 et le PR 7+430, hors agglomération, sur la commune de POUILLON. 

Article 2 
La signalisation de prescription conforme à la réglementation en vigueur sera 
fournie et miseen place par l'unité Départementale Territoriale Centre de 
TARTAS. 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au bulletin officiel du département et affiché en 
mairie de Pouillon. Les dispositions définies à l'article I prendront effet le jour 
de la mise en place de la signalisation et dès que les formalités de publication 
auront été effectuées. 

Article 4 
Ampliation du présent arrêté sera adressée : 

Pour exécution à : 

* M. le Président du Conseil Général des Landes, Direction de l'Aménagement, 

* M. le Chef de l'Unité Territoriale Départementale Centre de TARTAS 

Pour information à : 

* M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Landes, 

* M. le Maire de POUILLON, 

* M. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie des Landes, 

* M. le Directeur Départemental de I'Equipement, 
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SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte pour l’aménagement et la gestion de parcs d’activités 

économiques sur le territoire de la Communauté de Communes du Seignanx 

Réunion du Comité Syndical du 18 février 2008 

Le Comité Syndical, réuni le 18 février 2008, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les décisions 
suivantes : 

Participations statutaires au titre de l’exercice 2008 
Le Comité Syndical décide : 

- de fixer comme suit le montant des participations statutaires au titre de 
l’exercice 2008 : 
• Pour le Conseil Général : ................................................. 119 081.51 € 
• Pour la Communauté de Communes du Seignanx : ............ 51 034.93 € 

- et d’autoriser M. le Président à signer tout document à cet effet. 

Indemnité de gestion allouée au comptable public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Mme ETIENNE, Receveur du Syndicat 
Mixte, depuis le début de sa gestion et jusqu’à changement de comptable, au 
taux maximum et conformément aux prescriptions de l’arrêté susvisé, 

- et de prélever les crédits nécessaires à l’article 6225 du Budget. 

Détermination et affectation du résultat de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2007, 
d’une part en réserve afin de couvrir le solde net d’exécution de la section 
d’investissement compte tenu des restes à réaliser, et d’autre part, en report de 
fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

article 1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés  300 000.00 € 

chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté 1 883.56 € 

Communications sur les marchés conclu dans le cadre des délégations confiées au 
Président du Syndicat Mixte 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication de M. le Président relative aux 
marchés conclus dans le cadre des délégations qui lui ont été confiées, 
selon la liste suivante : 

• Marché de prestations de services pour la réalisation d’une série de 
relevés altimétriques sur le secteur de Saint Martin de Seignanx, 
dans les conditions suivantes : 

- Proposition de la SATEL en date du 15 Novembre 2007 

- Attributaire : SCP Pinatel Bigourdan 

- Montant total : 21 764.00 € HT 

- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 23 Novembre 
2007 
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Syndicat Mixte pour l’aménagement et la gestion de parcs d’activités 
économiques sur le territoire de la Communauté de Communes du Seignanx 

• Avenant n° 1 au mandat d’études conclu avec la SATEL pour 
l’aménagement de zones d’activités économiques sur le territoire de 
la Communauté de Communes du Seignanx, dans les conditions 
suivantes : 

- Objet de l’avenant : augmentation de l’enveloppe financière 
prévisionnelle confiée au mandataire à hauteur de 507 500 € TTC 
(cf. délibération du Comité Syndical du 16 Novembre 2007) 

- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 3 décembre 
2007. 

Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2008 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2008 qui s’établit comme suit : 

1. En section de fonctionnement : équilibre à hauteur de  172 000.00 € 

2. En section d’investissement : équilibre à hauteur de  463 000.00 € 

Approbation du Compte de Gestion de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2007 tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 

Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte administratif de l’exercice 2007 qui s’établit comme 
suit : 

I. En section de fonctionnement 

- dépenses de fonctionnement 1 616.44 € 

- recettes de fonctionnement 303 500.00 € 

soit un excédent de fonctionnement de 301 883.56 € 

II. En section d’investissement :  

- dépenses d’investissement 92 831.00 € 

- recettes d’investissement 4 186.00 € 

Soit un déficit d’investissement de  88 645.00 € 

Soit un résultat global excédentaire (hors restes à réaliser) de 213 238.56 €. 
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SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte pour l’industrialisation des cantons de Sore, Labrit et Gabarret 

Réunion du Comité Syndical du 22 février 2008 

Le Comité Syndical, réuni le 22 février 2008, sous la présidence de Monsieur 
Dominique COUTIERE, 2ème Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les 
décisions suivantes : 

Travaux de réhabilitation et d’extension de deux bâtiments industriels à Labrit : 
bilan de l’opération et quitus à la SATEL 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le bilan de clôture de l’opération présentée dans le tableau ci-
dessous : 

 
Dépenses Recettes 

Montant Montant Objet HT TTC Objet HT TTC 
Frais d’études  5 192.24  6 209.91 
Frais d’insertion et 
reprographie  3 956.06  4 523.44 

Frais de géomètre   5 960.00  7 128.16 

Rémunération de 
la maîtrise 
d’ouvrage 
déléguée 

 44 216.13  52 882.51 

Taxe d’urbanisme  2 400.00  2 400.00 
Marchés de travaux  736 670.91  881 058.42 
Maîtrise d’œuvre  98 940.00  118 332.24 
Honoraires de SPS  6 365.00  7 612.54 
Honoraires de C.T.  5 694.00  6 810.02 
Assurances  21 506.94  21 506.94 
Rémunération de la 
maîtrise d’ouvrage 
déléguée 

 44 334.25  53 023.78 

Remboursement 
des demandes de 

paiement 
 884 322.67 1 052 756.12

Total  931 019.40  1 108 605.45 Total 928 538.80 1 105 638.63

- de donner quitus à la SATEL sur les comptes ainsi arrêtés, 

- de régler à la SATEL le solde de l’opération pour un montant total de 
2 966.82 € TTC, selon la répartition suivante : 
 

Solde à verser à la SATEL HT TTC 

Retenues de garantie sur les lots n° 4, 7 et 10  2 362.50  2 825.55 

Solde de la rémunération de la maîtrise d’ouvrage 
déléguée  118.12  141.27 

Total   2 480.62  2 966.82 

- d’autoriser M. le Président à signer tout document à cet effet. 
 

Approbation du Compte de Gestion de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2007 tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 
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Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Compte Administratif de l’exercice 2007 qui se présente 
comme suit : 

I. En section de fonctionnement : 

 A – Dépenses de fonctionnement : 93 707.12 € 

 B – Recettes de fonctionnement : 161 246.43 € 

Soit un excédent de fonctionnement de : 67 539.31 € 

II. En section d’investissement : 

 A – Dépenses d’investissement : 196 553.70 € 

 B – Recettes d’investissement : 268 411.39 € 

Soit un excédent d’investissement de : 71 857.69 € 

Soit un résultat global excédentaire  
(hors restes à réaliser) de :  139 397.00 € 

Détermination et affectation du résultat de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

-d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2007 en 
report de fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

 article 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 0.00 € 

 chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté 67 539.31 € 

Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2008 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2008 qui se présente comme 
suit : 

I. En section de fonctionnement : excédent prévisionnel à hauteur de11 327.00 € 

II. En section d’investissement : équilibre à hauteur de  209 646.95 € 

Communications sur les marchés conclus dans le cadre des délégations confiées 
au Président du Syndicat Mixte 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication de M. le Président relative aux marchés 
conclus dans le cadre des délégations qui lui ont été confiées, selon la liste 
suivante : 

1. Renouvellement des marchés d’assurances 

• Marché d’assurance « responsabilité civile » d’une durée de 2 ans 
conclu avec le Cabinet COUTET DUBOS représentant la 
Compagnie MMA, selon les caractéristiques suivantes : 

- Etendue des garanties : 

 Responsabilité civile du Syndicat Mixte à raison des 
dommages subis par les tiers du fait : 
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- des membres de l’organe exécutif et des collaborateurs 
occasionnels 

- des biens relevant du Syndicat Mixte 
- du fonctionnement des activités du Syndicat Mixte 

 Responsabilité du Syndicat Mixte à raison des dommages subis 
par les membres du Comité Syndical et collaborateurs 
occasionnels 

 Garantie défense pénale et recours 

- Prime annuelle de 550.00 € TTC 

- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 19 Novembre 
2007 

• Marché d’assurance « dommages aux biens » d’une durée de 2 ans 
conclu avec le Cabinet COUTET DUBOS représentant la 
Compagnie MMA, dans les conditions suivantes : 

- évènements garantis :  

 incendie, foudre, explosions et fumées 
 tempêtes, grêle et neige sur les toitures 
 dégâts des eaux et gel 
 chute d’appareils aériens, choc de véhicules terrestres 
 actes de vandalisme, attentats, émeutes et mouvements 

populaires 
 vols, détériorations immobilières 
 dommages d’ordre électrique 
 catastrophes naturelles 

- garantie des bâtiments en valeur à neuf 
- garanties complémentaires : 
- l’assurance de la responsabilité du Syndicat Mixte en tant que 

propriétaire 
- l’assurance des frais et pertes consécutifs à un sinistre 
- clause de limite contractuelle d’indemnité fixée à 19 500 000 € 
- cotisation : 1 238.00 € TTC 
- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 19 Novembre 

2007 

2. Mise aux normes incendie du bâtiment de l’usine SORIA 

• Marché de travaux de mise aux normes incendie du bâtiment  de 
l’usine SORIA dans le cadre de l’exécution du mandat de maîtrise 
d’ouvrage confié à la SATEL : 

- Proposition de la SATEL : Société CHUBB (Mérignac) 
- Objet : mise en place d’un système de détection automatique pour 

les parties stockage et local compresseur (prestations 
complémentaires au marché initial autorisé par décision du 
Président du 13 Juillet 2006) 

- Prix : 11 945.40 € HT 
- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 2 Avril 2007 

• Avenant n° 2 au mandat de maîtrise d’ouvrage conclu avec la 
SATEL pour la réalisation de travaux de mise aux normes incendie 
du bâtiment de l’usine SORIA, selon les caractéristiques suivantes : 

- Objet : modification de l’enveloppe prévisionnelle des dépenses 
portée à 36 000 € HT en application de la délibération du 19 Mars 
2007 

- Absence d’incidence financière sur la rémunération du mandataire 
- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 28 Mars 2007 
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3. Création d’un lotissement sur la zone Cavalier à Labrit 

• Réalisation de relevés topographiques préalables à la réalisation 
d’une zone d’activités, selon les caractéristiques suivantes : 

- Proposition de la SATEL en date du 23 Mai 2007 
- Attributaire : SCP Beaumont – Gauzère, Pontet 
- Coût global de la mission : 4 507.50 € HT 
- Décision du Président du Syndicat Mixte en date du 5 Juin 2007 

Travaux de mise aux normes incendie du bâtiment de l’usine SORIA : bilan de 
l’opération et quitus à la SATEL 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le bilan de clôture de l’opération présentée dans le tableau ci-
dessous : 

 
Dépenses Recettes 

Montant en € Montant en € Détail Titulaire 
HT TTC 

Détail 
HT TTC 

Maître d’œuvre BET 
Dussarat  1 500.00  1 794.00 Rémunération 

SATEL  0.00  0.00 

Travaux CHUBB  33 045.40  39 522.30 

Maîtrise 
d’ouvrage 
déléguée 

SATEL  1 000.00  1 196.00 

Remboursement 
des demandes de 

paiements 
 34 545.40 41 316.30 

Total  35 545.40  42 512.30 Total  34 545.40 41 316.30 

Solde à verser à la SATEL 1 000.00 € HT 1 196.00 € TTC 

- de donner quitus à la SATEL sur les comptes ainsi arrêtés, 

- de régler à la SATEL le prix de la mission effectuée, à savoir 1 000.00 € HT, 
soit 1 196.00 € TTC, 

- d’autoriser M. le Président à signer tout document à cet effet. 
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économiques de Saint Geours de Maremne 

Réunion du Comité Syndical du 18 février 2008 

Le Comité Syndical, réuni le 18 février 2008, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les décisions 
suivantes : 

Approbation du cahier des charges de cessions de terrains 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le cahier des charges de cessions ou concessions des terrains 
figurant en annexe, ainsi que le cahier des limites de prestations livrées par 
l’aménageur et la charte paysagère des espaces privatifs constituant les annexes 
2 et 3 dudit cahier des charges, 
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Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Compte Administratif de l’exercice 2007 qui se présente 
comme suit : 

I – En section de fonctionnement 

A – Dépenses de fonctionnement : 1 251.32 € 

B – Recettes de fonctionnement : 7 293.61 € 

soit un résultat global excédentaire de : 6 042.29 € 

Approbation du compte de gestion de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2007 tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 

Communication sur les marchés conclus dans le cadre de la délégation du 
Président 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication de M. le Président relative à la 
conclusion du marché d’assurance « responsabilité civile », d’une durée de 2 
ans, conclu avec la Compagnie GROUPAMA, 5 Place Marguerite Laborde à 
Pau, selon les conditions suivantes : 

• Etendue des garanties : 

- responsabilité du Syndicat Mixte à raison des dommages subis par les 
tiers du fait : 

. des membres de l’organe exécutif et des collaborateurs occasionnels 

. des biens relevant du Syndicat Mixte 

. du fonctionnement des activités du Syndicat Mixte 

- responsabilité du Syndicat Mixte à raison des dommages subis par les 
membres du Comité Syndical et collaborateurs occasionnels 

- garantie défense pénale et recours 

• Prime annuelle de 389 € TTC sans application de franchise. 

Détermination et affectation du résultat de l’exercice 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2007 en 
report de fonctionnement, soit l’écriture suivante : 

 chapitre 002 – Excédent de fonctionnement reporté 6 042.29 € 

Budget Primitif de l’exercice 2008 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2008 qui s’équilibre en section 
de fonctionnement à hauteur de 6 042.29 €. 
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Commercialisation du Parc d’Activités Atlantisud : délégation au Bureau 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Bureau, dans le cadre de la conduite des négociations 
relatives à la commercialisation de la zone, pour émettre un avis sur: 

 les contacts d’entreprises à approfondir 

 la conduite des négociations avec les candidats sélectionnés 

 les projets des entreprises retenues 

 les projets architecturaux qui seront implantés sur la zone. 

Un compte rendu des travaux menés par le Bureau, au titre de ces délégations, 
sera présenté lors de chaque réunion du Comité Syndical. 

Commercialisation du Parc d’Activités Atlantisud : cession d’un terrain au profit 
de la S.C.I. L’Espadon 

Le Comité Syndical décide : 

Article 1 : Accord sur le principe d’une vente au profit de la SCI 
L’Espadon 

- d’approuver le principe d’une vente au profit de la SCI L’Espadon, inscrite au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Dax sous le n° D 400 967 675 et 
représentée par M. Jean Paul RICHARD ; cette cession intervenant selon les 
caractéristiques suivantes : 

 terrain à 8000 m² sur la partie industrie qualitative du Parc – II Nad, 
auquel est attaché un droit à construire de 3 200 m2 SHON 

 vente en vue de l’implantation de locaux d’imprimerie de la Société 
Sud Ouest Services d’une surface comprise entre 1 600 et 2 800 m² 
SHON  

 prix fixé à 160 000 € HT, soit 20 € le m² 

Article 2 : Autorisation à signer l’acte de vente 

- d’autoriser la SATEL à signer l’acte de vente en la forme authentique 
correspondant aux caractéristiques précitées . 

Ensemble nautique Aygueblue : cession d’un terrain au profit de la commune de 
Saint-Geours-de-Maremne 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la cession intervenue entre la SATEL et la Commune de 
Saint-Geours-de-Maremne par acte notarié en date du 1er décembre 2007 rédigé 
par Maître GAYMARD ; vente consentie dans les conditions suivantes : 

 parcelles AI 38 et AP 60 lieu-dit « Destanque » d’une contenance 
respective de 13 a 97 ca et de 3 ha 16 a 37 ca, soit une superficie totale de 
3 ha 30 a 34 ca 

 valeur de la cession fixée par le Service des Domaines, soit 49 550 €. 
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Demande de modification de Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Saint-
Geours-de-Maremne 

Le Comité Syndical décide : 

- de solliciter la commune de Saint Geours de Maremne pour une modification 
de son Plan Local d’Urbanisme tenant aux dispositions réglementaires relatives 
à la hauteur des bâtiments sur la zone 

Approbation de l’avenant n° 2 à la Convention Publique d’Aménagement 
conclue avec la SATEL 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avenant n° 2 à la Convention Publique d’Aménagement 
conclue avec la SATEL donnant délégation à M. le Président ou son 
représentant pour procéder aux opérations de remises d’ouvrage par la SATEL, 

- d’autoriser M. le Président à signer tout document à cet effet. 

Approbation du compte rendu annuel du concessionnaire 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte rendu annuel présenté par la SATEL, 

- d’approuver les prix de base de vente selon le détail ci-dessous : 
 

 Prix au m² Surface 

Secteur tertiaire 35 € HT/m² 31.85 ha 

Secteur commercial 35 € HT/m² 21.61 ha 

Secteur logistique  25 € HT/m² 57.96 ha  

Secteur industrie  20 € HT/m² 
33.04 ha  

et 
32.11 ha 
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Réunion du Comité Syndical du 11 février 2008 

Le Comité Syndical, réuni le 11 février 2008, sous la présidence de Monsieur Jean 
BOURDEN, Premier Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les 
décisions suivantes : 

Vote Budget 2008 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le budget principal 2008 comme suit : 
 
 DEPENSES RECETTES 
INVESTISSEMENT 559 355.70 559 355.70 
FONCTIONNEMENT 2 181 594.95 2 181 594.95 

- d’adopter le budget annexe 2008 comme suit : 
 
 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 78 215.68 78 215.68 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Vote Compte Administratif 2007 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le compte administratif 2007 budget principal comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 1 984 856.17 € 
DEPENSES 1 703 961.22 € 
RESULTAT DE L’EXERCICE 280 894.95 € 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 1 432 638.97 € 
DEPENSES 1 223 483.27 € 
RESULTAT DE L’EXERCICE 209 155.70 € 

- d’adopter le compte administratif 2007 budget annexe comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 67 944.19 € 
DEPENSES 66 628.51 € 
RESULTAT DE L’EXERCICE 1 315.68 € 

- d’autoriser le Président pour signer les documents afférents. 

Approbation du compte de gestion 2007 dressé par la Paierie Départementale  
Le Comité Syndical décide : 

- de déclarer que le compte de gestion dressé pour le Syndicat Mixte ALPI 
pour l’exercice 2007 par la Paierie Départementale, visé et certifié conforme 
par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2007 – Budget principal 
et annexe 

Le Comité Syndical décide : 

Pour le budget principal : 

Après avoir voté le compte administratif, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2007 qui 
en résulte, 

- d’affecter le résultat comme suit : 

- Section de fonctionnement : recettes compte n°002 pour un montant de 
280 894.95 € 

- Pour le résultat d’investissement, l’affectation de l’excédent comme suit : 
compte n° 001 pour un montant de 209 155.70 € 

Pour le budget annexe : 

Après avoir voté le compte administratif, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2007 qui 
en résulte, 

- d’affecter le résultat comme suit : 

- Section de fonctionnement : recettes compte n°002 pour un montant de 
1 315.68 € 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Convention Type Hébergement site Internet dans le cadre du Budget Annexe 
- d’approuver la convention type d’hébergement de site internet qui sera signée 
avec les adhérents ayant un site réalisé par l’ALPI. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Nouvelles adhésions/retraits/modifications 
Le Comité Syndical décide : 

- de valider les nouvelles adhésions et les modifications des attributions qui 
entreront en vigueur à compter de l’arrêté préfectoral modificatif. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

NOUVELLES ADHESIONS ET MODIFICATIONS 
 

Attributions facultatives Adhérent Attributions 
obligatoires Matériel Logiciel Haut-débit 

Date 
délibération 

SIVU animation loisirs en 
Marensin 

X X X X 24/01/2008 

CIAS Lou Pignada Linxe X X X X 12/12/2007 
 

Modifications 
Communauté de communes du Seignanx : 
adhésion attribution fourniture et productin de logiciels (19/12/2007) 
CCAS Saint Paul les Dax: 
adhésion attribution fourniture et productin de logiciels (01/02/2008) 
SIVU animation loisirs en Marensin 
Représentant titulaire : Christian CHARLIER 
Représentant suppléant : Alain LAVIELLE 
CIAS de Linxe 
Représentant titulaire : ALFONSO Eloi 
Représentant suppléant : Claude LAURENT 
 

Participations supplémentaires 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter les participations supplémentaires ci-après 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
 

PARTICIPATION AUX DROITS 
D’UTILISATION DU LOGICIEL DOMATEL 

(Gestion du Temps de Travail) 
 

Heures à gérer Participation 
2008 

Moins de 1 000 heures par an  50,00 € 

Entre 1 000 et 4 999 heures par an  80,00 € 

Entre 5 000 et 14 999 heures par an  360,00 € 

Entre 15 000 et 40 000 heures par an  850,00 € 

Plus de 40 000 heures par an  1 160,00 € 
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Avenant marché 2007-01 Acquisition de fourntures administratives pour les 
services de l’ALPI 
LOT 1 : Fournitures de bureau 
LOT 2 : Produits d’entretien 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver la conclusion d’un avenant au marché 2007.01 lot 1 
« Fournitures de bureau » avec la société FIDUCIAL BUREAUTIQUE sise 
1 bis rue Serge Déjean à BRUGES pour un montant de 600 euros HT. 

- d’approuver la conclusion d’un avenant au marché 2007.01 lot 2 « Produits 
d’entretien » avec la société PRO HYGIENE SERVICE sise Zac des Landes à 
SAINT LOUBES pour un montant de 500 euros HT. 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les avenants et à remplir toutes les 
formalités inhérentes au dossier. 

 


